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INTRODUCTION


« Viens ! Suis-moi »


« Suis-moi1. » Cet appel retentit dans la vie quotidienne de quelques pêcheurs du lac de Galilée. Simon et André sont occupés à pêcher, Jacques et Jean réparent leurs filets sur la rive. Matthieu, lui, est assis à son bureau de collecteur d’impôts. « Laissant aussitôt leur barque et leur père, ils le suivirent2. » Jésus passe et leurs vies sont bouleversées.


Depuis plus de vingt siècles, ce même éblouissement a touché et touche encore des femmes, des hommes, des enfants de tous horizons géographiques, historiques, culturels et sociaux. L’appel surgit dans la singularité d’une histoire, dans la banalité du quotidien et les aléas de la vie.


Au cours des siècles, il y a toujours eu des hommes et des femmes qui, dociles à l’appel du Père et à la motion de l’Esprit, ont choisi la voie de la sequela Christi particulière, pour se donner au Seigneur avec un cœur sans partage (cf. Co 7, 34). Eux aussi, ils ont tout quitté, comme les Apôtres pour demeurer avec Lui et se mettre, comme Lui, au service de Dieu et de leurs frères3.


Ainsi Ignace de Loyola au service du vice-roi de Navarre, ne rêve que de gloire militaire. « Jusqu’à la vingtième année de sa vie, il fut un homme adonné aux vanités du monde et principalement il se délectait dans l’exercice des armes avec un grand et vain désir de gagner de l’honneur4. » Blessé lors du siège de Pampelune en 1521, il se trouve contraint à demeurer en convalescence dans la demeure familiale. Faute de trouver des romans de chevalerie dans la bibliothèque, il lit des ouvrages religieux tels la Vie de Jésus de Ludolphe le Saxon ou la Légende dorée de Jacques de Voragine. Un appel le saisit : « Une nuit, éveillé, il vit clairement une image de Notre-Dame avec le Saint Enfant Jésus et de cette vision, qui dura un notable moment, il reçut une très extraordinaire motion intérieure5. » Il décide de changer de vie et de se mettre au service, non plus d’un roi temporel, mais de Dieu et de l’Église.


En 1886, un courant irréligieux domine l’art, la science et la littérature. Paul Claudel a dix-huit ans et fréquente les milieux intellectuels parisiens. Dans ce contexte, il est convaincu que le monde est un enchaînement d’effets et de causes que la science arrivera bientôt à parfaitement démêler et expliquer. Toutefois il ressent un profond mal-être et depuis le décès de son grand-père, à la suite d’une douloureuse maladie, la pensée de la mort et une forme de désespoir ne le quittent plus. Le jour de Noël, il se rend à Notre Dame de Paris : « Je commençais alors à écrire et il me semblait que dans les cérémonies catholiques, considérées avec un dilettantisme supérieur, je trouverais un excitant approprié et la matière de quelques exercices décadents6. » Pendant les vêpres, les enfants de la maîtrise et les élèves du petit séminaire de Saint-Nicolas-du-Chardonnet chantent le Magnificat :


En un instant mon cœur fut touché et je crus. Je crus, d’une telle force d’adhésion, d’un tel soulèvement de tout mon être, d’une conviction si puissante, d’une telle certitude ne laissant place à aucune espèce de doute, que, depuis, tous les livres, tous les raisonnements, tous les hasards d’une vie agitée, n’ont pu ébranler ma foi, ni, à vrai dire, la toucher. J’avais eu tout à coup le sentiment déchirant de l’innocence, de l’éternelle enfance de Dieu, une révélation ineffable7.


L’appel s’insère non seulement dans la singularité d’une histoire personnelle mais aussi dans l’histoire plus large de l’humanité, dans un cadre historique, géographique et culturel précis. Il prend des résonances différentes selon les époques et les milieux de vie. L’Empire romain est à son apogée lorsque naît le christianisme. Au sein de la première communauté chrétienne, la conviction d’un retour imminent du Christ et la perspective du martyre dans un contexte de persécutions conduisent des femmes et des hommes à choisir une voie d’ascétisme et de virginité.


L’événement “révolutionnaire” que constitue la résurrection du Christ, c’est-à-dire la réalité présente et à venir du Royaume, en a sans aucun doute été le facteur déterminant. […] certains chrétiens d’origine non-juive, encouragés par l’Apôtre (Paul) lui-même et pressés par le prompt retour du Christ, en sont venus à considérer le célibat et la virginité “pour le Seigneur” comme une possibilité non seulement légitime, mais souhaitable8.


Ce sont les premières manifestations d’un choix de vie radical, les prémisses d’une forme de vie « consacrée ». « Le christianisme primitif a été fortement marqué par une exigence d’ascèse et de rigueur. Pauvreté, continence ou virginité constituaient autant de valeurs qui préparaient le terrain à l’éclosion du monachisme9. »


À partir du IVe siècle, l’Empire commence à se diviser entre Orient et Occident. Les nombreuses conversions, et notamment celle de l’empereur Constantin, engendrent l’émergence d’un christianisme majoritaire.


Il est classique de dater l’apparition du monachisme chrétien du IVe s. apr. J.-C. comme une réaction à l’Église constantinienne. La légalisation du christianisme dans l’Empire par l’édit de Milan (313 apr. J.-C.) aurait affadi le zèle dont les chrétiens avaient pu faire preuve dans la persécution ; elle tendait à faire croire que le christianisme pouvait se réconcilier avec le monde. Pour retrouver la haute exigence portée par les premiers chrétiens, il fallait donc rompre avec celui-ci10.


Au Moyen Âge, l’imbrication entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel se renforce. « La chrétienté occupe tout l’espace social, en dehors des musulmans et des mongols à ses frontières11. » L’Église et les clercs s’insèrent dans le système féodal. Évêques et abbés deviennent des seigneurs et s’entourent de vassaux. Dans ce contexte, se développent deux graves désordres, la simonie et le nicolaïsme. « Cependant, du fait même des abus et de la dégénérescence des mœurs, une réaction se produit. Le renouveau du monachisme devient le ferment d’une réforme qui gagnera peu à peu toute l’Église12. » Au XIe siècle de nouveaux ordres apparaissent et se développent, proposant une forme de vie fondée sur la recherche de la pauvreté et la renonciation au monde. À partir du milieu du XIIIe siècle, la vie « consacrée » se diversifie autour de deux accents principaux : « D’une part, la voie contemplative fondée sur le modèle cénobitique bénédictin ou sur le modèle érémitique chartreux. D’autre part, une voie plus active, orientée vers la pastorale et l’assistance, et adossée soit au modèle canonial, soit au modèle nouveau des ordres mendiants, caractérisé par le refus de la propriété et par la prédication13. »


La fin du Moyen Âge et la Renaissance entraînent de grands bouleversements dans les sociétés européennes. L’invention de l’imprimerie favorise la transmission de nouvelles connaissances et idées. La chrétienté est divisée depuis la Réforme. En 1521, Luther publie un traité Sur les vœux monastiques. Il souligne que l’Évangile est annoncé à tous, et qu’il n’y a donc pas lieu de distinguer entre conseils évangéliques qui s’adresseraient seulement à quelques-uns et préceptes qui s’imposeraient à tous. Envoyé en mission dans le Chablais, secteur de Savoie acquis au protestantisme, saint François de Sales dans l’Introduction à la vie dévote en 1608 développe une manière nouvelle d’envisager la perfection comme accessible à tous les états de vie. Une voie légitime de « consécration » est envisageable dans le siècle. « La nouveauté de cette époque fut d’imaginer des structures communautaires souples servant d’appui à l’action apostolique sous des formes très diversifiées14. » La Compagnie de Jésus, la Visitation en sont des figures particulièrement fortes. Au cours du XVIIe siècle, de nombreuses années de mauvaises récoltes provoquent des pénuries alimentaires.


En 1629-1630, en 1641-1642, en 1647-1648, puis encore en 1651-1652, la mauvaise récolte donne à la hausse des subsistances un caractère exceptionnel. La disette sévit et amène son cortège habituel d’épidémies. La peste bubonique fait son apparition en 1630-1631 dans le Midi, en 1635-1636 elle se manifeste sur les confins de l’Artois et de la Picardie. L’activité manufacturière et le négoce souffrent de ces circonstances défavorables15.


La misère touche les paysans et les artisans, les campagnes et les villes. Les plus faibles, enfants, malades, vieillards, sont laissés à l’abandon. Seuls la noblesse et les citadins aisés demeurent à l’abri. Vincent de Paul, jeune prêtre originaire des Landes, s’installe à Paris, en 1608 dans l’espoir d’obtenir des « bénéfices », qui lui permettraient de vivre et d’aider sa famille. Engagé comme précepteur par Emmanuel de Gondi, général des galères de France, un double événement marque ce qu’il appellera sa « conversion ». Madame de Gondi, l’emmène sur ses propriétés en Picardie pour ses œuvres de charité. Puis pendant quelques mois, il devient curé dans un secteur rural près de Macon. Il découvre l’urgence des besoins matériels et spirituels dans les campagnes. Il décide de consacrer sa vie au service des plus démunis. Il devient aumônier général des galères. Il s’occupe des « enfants trouvés », de l’éducation des enfants et des jeunes filles, des malades et infirmes au sein d’hospices. Il prend aussi conscience qu’au-delà des appels ponctuels à la générosité de ses paroissiens et de ses relations fortunées, il faut assurer le lendemain et l’avenir. Il regroupe des femmes, les « Dames de la charité » pour organiser et assumer le service des malades et des personnes déshéritées. Il fonde la « Société des Prêtres de la Mission » avec pour projet de suivre le Christ évangélisateur des pauvres.


Le XVIIIe siècle, appelé siècle des Lumières, est marqué par ce mouvement culturel, philosophique, littéraire et intellectuel qui se développe dans toute l’Europe. Pour les hommes des Lumières, la tolérance, la liberté et l’égalité sont des valeurs fondamentales. La raison est la source de connaissance par excellence. L’homme est la référence absolue. L’athéisme est donné en exemple et la conception de Dieu qui subsiste chez certains philosophes théistes est celle d’un dieu abstrait et lointain. La religion est perçue comme un ensemble de superstitions à combattre et à détruire. La Déclaration d’indépendance des États-Unis en 1776 est influencée par la philosophie des Lumières. La Révolution française s’en inspire aussi. Poussant à l’extrême le rationalisme, les Jacobins combattent l’Église et le christianisme même. La Constitution civile du clergé est un acte unilatéral qui ne considère plus l’Église comme un corps autonome mais comme un organisme de la Nation et les membres du clergé comme des citoyens exerçant une fonction pour laquelle ils seront élus. La structure et le fonctionnement de l’Église apparaissent peu compatibles avec les principes révolutionnaires. « Elle est un corps particulier, alors que l’on veut faire régner l’individualisme. Elle a une organisation, un droit, un patrimoine autonomes alors que l’on veut établir l’identité et l’unité de la Nation. […] Elle lie ses membres par des engagements perpétuels, alors que l’on veut faire régner la liberté individuelle16. » Mais l’interdiction des vœux perpétuels, en février 1790, loin d’anéantir les formes de vie consacrée, suscite des créations nouvelles. Pierre de Clorivière met en œuvre, en 1791, la Société du Cœur de Jésus et la Société du Cœur de Marie, une manière de vivre une vie « religieuse » de spiritualité ignatienne, au cœur du monde sans signe distinctif et sans vie commune.


Les différents pays d’Europe, au XIXe siècle, se constituent en Afrique et en Asie des colonies ou des protectorats. Cette expansion coloniale est motivée en grande partie par la recherche de matières premières et de débouchés pour les produits manufacturés en Europe. La révolution industrielle bouleverse les modes de vie et les équilibres sociaux. Les grandes usines remplacent progressivement les ateliers et les fabriques. Des populations nouvelles rejoignent les villes où cohabitent, sans vraiment se côtoyer, une bourgeoisie aisée et des familles ouvrières en situation précaire. « On voit la naissance du milieu ouvrier avec les mouvements sociaux17. » Dans ce monde, où les écarts de niveau de vie, d’accès aux soins et à l’éducation sont considérables, naissent de nombreuses congrégations de vie active orientées vers l’enseignement encore inaccessible aux plus pauvres et aux jeunes filles, vers les soins médicaux et l’assistance aux prisonniers. Dans la deuxième moitié du XIXe siècle, des fondateurs tels que le Père Chevrier, Louise Nicolle ou Andrée Butillard portent un double projet de mission dans le monde et de consécration sans changer d’état de vie, dans les mêmes conditions que leurs contemporains. Ce mouvement « séculier » se développe au XXe siècle. Ce sont les germes d’une nouvelle forme de vie consacrée, les instituts séculiers.


Madeleine Delbrêl naît en 1904 dans une famille indifférente à la religion. La rencontre d’un groupe d’amis chrétiens, et l’entrée chez les Dominicains d’un jeune homme auquel elle était très attachée, provoquent une interrogation sur l’existence possible de Dieu. Le 19 mars 1924, lors d’un passage en l’église Saint Dominique à Paris, elle se convertit. Elle devient assistante sociale avec conviction et engagement. Elle s’installe, avec quelques amies, dans la banlieue ouvrière d’Ivry sur Seine très marquée par l’athéisme marxiste. Elle reçoit l’appel à annoncer l’Évangile dans ce lieu : « Seigneur, il est temps qu’ils vous voient. Et pour qu’ils voient Jésus, il faut que nous soyons Jésus, que nous vivions Jésus, que nous “mourions” Jésus18. » Pour Madeleine Delbrêl cela signifie l’engagement à rencontrer les gens là où ils vivent, les recevoir chez soi, tisser des liens d’amitié et s’entraider. En matière de travail social, elle souligne la nécessité de développer des actions collectives en vue de faire évoluer les politiques sociales « par la réalisation au quotidien de rapprochements individuels féconds, de fraternisations ponctuelles ou durables visant à dépasser les secours palliatifs et à instaurer une organisation efficace en vue du bien commun19 ». Elle fonde une communauté, la Charité, qui « veut mettre à la disposition de Dieu et de l’Église, des laïques décidées à vivre intégralement l’Évangile au milieu du monde20 ». Elles expérimentent ensemble qu’il est possible d’être à la fois pleinement laïc, partageant tout de la vie de ses contemporains, leurs conditions de vie, leurs luttes, leurs joies et leurs peines, et pleinement voué, donné à Dieu.


Il y a des gens que Dieu prend et met à part, il y en a d’autres qu’il laisse dans la masse et qu’il ne retire pas du monde. Ce sont des gens qui ont un foyer ordinaire ou sont des célibataires ordinaires […] Nous autres gens de la rue nous croyons de toutes nos forces que cette rue, que ce monde où Dieu nous a mis est pour nous le lieu de notre sainteté21.


Progressivement et principalement au cours de la deuxième moitié du XXe siècle, l’Église entre davantage en dialogue avec le monde notamment avec le déploiement de la doctrine sociale de l’Église, la participation novatrice des laïcs au sein de l’Action catholique, l’apparition de nouveaux courants théologiques, l’émergence d’un clergé autochtone dans les pays dits de « mission ». Le concile Vatican II (1962-1965) constitue un événement majeur. Des théologiens, auditeurs laïcs et observateurs d’autres confessions chrétiennes sont associés aux travaux des évêques venus des quatre coins du monde. L’Église se définit en premier lieu par sa mission universelle d’être « le signe et le moyen de l’union intime avec Dieu et de l’unité de tout le genre humain22 ». La société occidentale connaît des moments de remise en cause de ses fondements et voit naître de nouvelles aspirations. « Les mouvements contestataires des années 1980 (pacifiste, écologique et anti-nucléaire) donnent naissance à différentes sortes de communautés23. » Ce courant communautaire s’exprime aussi au sein de l’Église. Après le Concile, des communautés et mouvements pluri-vocationnels se constituent et se développent.


D’une manière comparable à ce qui s’est produit auparavant au XIIe puis aux XVIe et XVIIe siècles, l’heure est à la création, à l’invention. On ne se contente plus de fréquenter les principaux lieux de socialisation ecclésiaux hérités des siècles précédents. À proximité mais en marge de ces lieux se développe une profusion de regroupements d’un nouveau genre : mouvements, communautés de base, groupes de partage, de réflexion, de formation et/ou de ressourcement, communautés chrétiennes indépendantes quasi paroissiales, fraternités de jeunes (dont plusieurs font vie commune), communautés religieuses dites nouvelles, etc.24.


Leur originalité réside notamment dans la présence de personnes mariées et la communion des divers états de vie au sein de ces structures, « car le monde change et c’est dans l’histoire des hommes que le Christ renouvelle sa demande à Le suivre25 ».


Au cœur de cette effervescence, dans une trop grande discrétion probablement, se développe une intuition originale de présence évangélique active et contemplative pleinement immergée dans le monde, sans vie commune et dans la communion de tous les états de vie. Des clercs (évêques, prêtres, diacres, diacres permanents) et des laïcs hommes et femmes (célibataires, veufs, mariés, séparés ou divorcés), partageant le même désir de suivre le Christ du plus près possible, font le choix de vivre la communion entre tous les états de vie, dans la diversité des vocations du peuple de Dieu. Ils s’engagent dans une recherche commune de fidélité à l’appel du Christ à le suivre, avec une perspective de don total et sans retour, en donnant aux conseils évangéliques des accents nouveaux et en valorisant la vie de prière et la vie fraternelle. Ils vivent sans signe extérieur distinctif, dans des professions, situations de vie, ministères, engagements ecclésiaux et sociaux variés. La prière prolongée et la contemplation s’inscrivent dans leur vie quotidienne comme la source qui nourrit et oriente leur présence évangélique au cœur du monde. Dans des rencontres régulières, ils relisent ensemble les signes de l’Esprit dans leur propre cheminement et dans le monde dans lequel ils sont insérés. Une égale coresponsabilité est vécue au sein de leurs groupes et dans les instances de coordination et de gouvernement. Elle vient contester toute hiérarchie entre les vocations, les ministères et les situations de vie. Cette communion, signe du Royaume à venir, est appelée à se développer dans toutes les relations en Église et dans le monde. La mission se concrétise de façon particulière pour chacun, en fonction de ses conditions de vie, de ses compétences, de ses responsabilités dans la société ou l’Église. Cette aventure, née dans le sillage du concile Vatican II, trouve écho sur tous les continents dans la diversité des cultures. Dans un monde où les particularismes, le repli identitaire et la peur de l’autre différent se propagent, elle peut paraître utopique ou risquée. N’est-elle pas simplement promesse d’avenir ?


Cette manière nouvelle d’engager sa vie à la suite du Christ peine à se faire connaître et reconnaître au sein même de l’Église. Ici se joue un élément essentiel de la vie de l’Église. Bien que fondamentalement de nature spirituelle, l’Église s’est dotée dès ses commencements d’une organisation et d’un droit.


Loin de se confondre seulement avec la norme d’une société humaine – ce que l’Église est aussi –, le droit, art du juste, rencontre la nature spirituelle de l’institution comme un jaillissement nécessaire de la Révélation […] Cette recherche du juste toujours en mouvement fait du droit canonique un droit non point dogmatique, mais un droit plastique, ce qui explique qu’au cours des siècles nombreuses ont été les évolutions de la norme pour répondre toujours mieux avec fidélité à la transmission de la foi dans une époque donnée26.


La source première est constituée par les Évangiles, les Actes des apôtres et les épîtres. L’Ancien Testament est aussi pour sa part une référence fondatrice : « Ne croyez pas que je sois venu pour abolir la loi ou les prophètes : je suis venu abroger mais accomplir27. » Ces textes bibliques, qui « ne contenaient pas des prescriptions juridiques mais des règles de vie […] constituent donc les plus anciens documents de la discipline chrétienne28 ». Le droit évolue en raison de l’approfondissement théologique et doctrinal. L’expérience née de l’application du droit à des situations concrètes constitue également des sources coutumières et jurisprudentielles du droit canonique.


Les premières communautés chrétiennes s’inscrivent dans le contexte du droit de l’empire. De ce droit, l’Église intégrera dans sa propre législation certains éléments, qu’elle conservera parfois jusqu’aujourd’hui. […] il faut ajouter qu’avec les invasions germaniques de l’Occident, les chrétiens rencontrent un autre droit, le droit germanique, davantage coutumier, quant à ses fondements, que le droit romain de l’empire, mais qui devient aussi l’une des sources du droit dans l’Église29.


Au cours des premiers siècles, ces éléments sont conservés sous forme de recueils. Le moine Gratien, vers 1140, réalise dans la Concordia discordantium canonum une compilation et un essai d’harmonisation systématique des lois de l’Église, en vue d’éviter les contradictions dans leur application. Avec les Décrétales de Grégoire IX (1234), le Sexte de Boniface VIII (1298), les Clémentines (1314-1317), les Extravagantes de Jean XXII (1334) et les Extravagantes communes (1484), ces collections et compilations constituent progressivement le Corpus iuris canonici. Ce socle de normes est un outil précieux mais son volume, ses imprécisions, voire ses contradictions internes soulèvent des difficultés d’utilisation.


Au moment des consultations préparatoires à Vatican I, beaucoup d’évêques étaient intervenus à ce sujet : “Nous croulons sous les lois”, ou comme le disaient joliment des évêques du royaume de Naples et de Sicile, en une formule qui aura beaucoup de succès : “Le droit ecclésiastique actuel fournirait la charge de plusieurs chameaux”30.


Le pape Pie X confie à Mgr Gasparri un projet de refonte du droit canonique qui aboutit à la promulgation d’un Code droit canonique en 1917, une nouveauté considérable, inspirée notamment du Code Napoléon et des autres codes européens de l’époque dont la clarté et la précision avaient simplifié la vie juridique des États concernés.


Le Code de 1917 manifeste son positivisme de méthode en séparant complètement le droit de la théologie. […] Il se modèle sur les codes séculiers du XIXe siècle. S’inspirant de leur positivisme et de leur rationalisme, il présente, sous une forme systématique, l’ensemble des règles en vigueur et expose un droit dont la source quasi-unique est le législateur, tout droit antérieur n’ayant désormais qu’une valeur historique31.


Cependant le plan du Code de 1917 conserve encore une structuration issue des collections canoniques antiques et médiévales et la Constitution apostolique Providentissima Mater Ecclesia qui promulgue ce code rappelle que l’Église est dotée de tous les éléments qui conviennent à une société parfaite. L’Église est hiérarchisée.


Dans son Livre II relatif aux Personnes, le Code pio-bénédictin de 1917 ne voyait dans le laïc qu’un non-clerc ou un non-religieux dont le seul droit clairement affiché était de recevoir du clergé “les biens spirituels et les secours nécessaires au salut”. La participation des chrétiens aux réalités séculières – la vie professionnelle et familiale, la vie sociale et politique – n’était certes pas condamnée, mais elle était considérée comme le lieu de tous les dangers ; ceux qui s’en étaient éloignés avaient le devoir de prêter main-forte à ceux qui s’y trouvaient plongés32.


Une nouvelle conscience ecclésiale s’exprime lors du concile Vatican II fondée sur la doctrine de l’Église-communion. De plus, « le concile réaffirme la centralité de cette assertion dogmatique : la Révélation a lieu dans l’histoire33 ». Mais ce concile « n’a pas prêté attention à la dimension canonique de ses requêtes ecclésiologiques […] à l’époque le droit canon, coupé de sa riche histoire, n’offrait qu’une vision étriquée de l’Église à une majorité d’évêques sensibilisés aux divers renouveaux liturgique, biblique, patristique, œcuménique. Mais il n’y avait pas eu de renouveau canonique34 ». Le Code de droit canonique de 1983, profondément marqué par le concile de Vatican II, cherche à refléter le nouveau regard porté sur l’Église et à en déduire les incidences sur les structures ecclésiales. Cependant le « point de vue formel propre au droit canonique ne lui permettait pas d’exprimer toute la doctrine conciliaire, si bien que l’image “globale” qui se dégage du nouveau Code ne pouvait pas, ne pourra jamais, coïncider avec l’image “globale” de l’Église qui se dégage des textes conciliaires de Vatican II35 ». Ainsi le chapitre sur la vie consacrée, s’il honore, par les instituts séculiers, la vie consacrée séculière et ouvre des perspectives sur de nouvelles formes à discerner et authentifier, demeure dans la perspective classique des conseils évangéliques de pauvreté, chasteté et obéissance. De même, la praxis de la Curie romaine privilégie la distinction entre clercs et laïcs, hommes et femmes, célibat et mariage. Des questions théologiques et canoniques importantes sont ainsi en jeu pour discerner si les intuitions et la vie même de groupes tels que la Société de Vie Évangélique du Cœur de Jésus ou l’Institut Voluntas Dei, peuvent être considérées comme formes de vie consacrée. La présence de personnes mariées est à ce jour une difficulté majeure.


On ne peut faire entrer dans la catégorie spécifique de la vie consacrée les formes d’engagement, cependant louables, que des couples chrétiens prennent dans certaines associations ou mouvements ecclésiaux, lorsque, dans l’intention de porter à la perfection de la charité leur amour déjà en quelque sorte « consacré » dans le sacrement du mariage, ils confirment par un vœu le devoir de la chasteté propre à la vie conjugale et, sans négliger leurs devoirs envers leurs enfants, ils professent la pauvreté et l’obéissance36.


Seul le statut canonique d’association de fidèles est donc proposé actuellement pour ces fondations nouvelles.


Le XXIe siècle aborde un temps de relecture. La place du spirituel et des religions oscille entre recherche purement individuelle et volonté d’imposer à tous des normes de vie. L’Église est traversée par des remises en cause profondes : abus sexuels, abus d’autorité, opérations financières douteuses de la part de membres du clergé et de fondateurs de communautés. La consécration séculière enracinée dans le Mystère inépuisable de l’Incarnation semble particulièrement adaptée aux appels et difficultés de ce siècle. « La sécularité est une telle prise en charge responsable du monde que lorsque le séculier se consacre à Dieu, dans l’intime de son cœur, le monde en est par le fait même consacré et l’apostolat loin d’être ajouté à la consécration en est une dimension essentielle37. » Les nouvelles formes de consécration séculière cherchent une définition spécifique. Plutôt que d’isoler, les uns par rapport aux autres, les vocations, états de vie et sexes, la communion dans la diversité ne crée-t-elle pas le lieu favorable à un soutien mutuel dans « une fraternité critique et inventive38 ». Cette manière nouvelle de suivre le Christ dans la sécularité ne renvoie-t-elle pas aux trois années de vie publique du Christ et aux premières communautés chrétiennes ? La nécessité d’une structure canonique adaptée n’est pas un simple besoin de reconnaissance ou de satisfaction de la part de ceux qui suivent ce chemin. « Jamais une réalité spirituelle, toute divine et transcendante qu’elle fût par son origine, n’a été sans traduction dans certaines structures sociales, sacramentelles et canoniques39 ». La fin ultime de la structure juridique de l’Église est la réalisation de la communion. Il n’est peut-être pas trop audacieux de penser que les nouvelles fondations séculières participent pour leur part à la construction même de l’Église.


Le chantier est ouvert. Il s’appuie sur les fondations solides de l’héritage théologique et canonique de l’Église en chemin depuis deux millénaires. Il appelle un regard nouveau sur la suite du Christ, sur la définition de la vie consacrée. Il exige aussi de quitter les rivages sûrs pour innover et oser proposer la vie évangélique comme vocation de consécration. Dans une première partie, nous examinerons les fondations nouvelles au sein de la vie consacrée dans leur très grande diversité, leur manière de s’insérer dans l’Église, les réponses et les obstacles soulevés au regard du droit canonique. L’étonnement est grand devant le foisonnement des initiatives, l’audace des projets, la fidélité malgré les obstacles. Les erreurs, les échecs, invitent à un regard critique. Les fruits interrogent l’Église dans son ouverture au souffle de l’Esprit et dans la nécessaire évolution de ses structures. Dans une deuxième partie, nous proposerons une nouvelle forme de consécration de vie, expression d’un charisme spécifique au service de la communion. Ses contours canoniques associeraient fidélité à la Tradition et création ajustée aux besoins nouveaux de l’Église et du monde. La richesse des conseils évangéliques de pauvreté, chasteté et obéissance, éprouvée par vingt siècles d’approfondissement et de mise en œuvre communautaire ou solitaire, hors ou au cœur du monde, ne doit pas être obstacle à l’élargissement des possibles. Cette « utopie » n’est ni illusion, ni rêve chimérique. Elle est appel et chemin, ancrée dans la Parole toujours nouvelle.


________________
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PREMIÈRE PARTIE

DES FONDATIONS NOUVELLES AU SEIN DE LA VIE CONSACRéE

« Voici que surgit brusquement quelque chose que nul n’avait prévu1 »


Le terme de « fondations nouvelles » peut être entendu de deux manières. La nouveauté est considérée soit dans son développement chronologique, soit dans le sens d’innovation. Ces deux aspects caractérisent conjointement la plupart des communautés, groupes et mouvements fondés après le Concile Vatican II. La très grande diversité est une des caractéristiques de ces fondations. Cependant des points convergence et des intuitions semblables les unissent dans un même désir de consécration de vie au cœur du monde. Un regard sur l’émergence et le développement de ces fondations permet de mettre en évidence des intuitions, des recherches et des fécondités qui s’inscrivent dans la longue histoire de la vie consacrée et actualise ce charisme dans une confrontation exigeante aux évolutions de l’Église et du monde. « […] pour utiliser une image conciliaire (cf. Lumen Gentium 43) reprise dans l’exhortation Vita consecrata au n. 5, la vie consacrée apparaît comme “une plante aux multiples rameaux, qui plonge ses racines dans l’Évangile et produit des fruits abondants à tous les âges de l’Église”2. » Ainsi, la Société de Vie Évangélique du Cœur de Jésus, depuis presque cinquante années, expérimente une forme de consécration, au cœur du monde ; sans vie commune ; dans la diversité d’une triple mixité hommes-femmes, clercs-laïcs, célibataires-personnes mariées ; dans la coresponsabilité sans hiérarchie entre ses membres clercs et laïcs ; et fondée sur une spiritualité alliant mission et contemplation. L’Institut Voluntas est né d’une même recherche. D’autres fondations nouvelles mettent la vie commune au centre de leur projet. Pour d’autres encore, la mission d’évangélisation est l’accent principal.


Certains groupes trouvent aisément à s’insérer dans les normes de la vie consacrée définies par le Code de droit canonique de 1983, comme instituts religieux ou instituts séculiers ou comme formes nouvelles de consécration au sens du c. 605. Beaucoup d’autres, ne peuvent s’inscrire dans les schémas institutionnalisés en raison de leur mode de vie et de leur recherche communautaire dans la diversité des états de vie. Au sein de la Curie, la Congrégation pour les instituts de vie consacrée et les sociétés de vie apostolique et le Dicastère pour les laïcs, la famille et la vie cherchent et mettent en œuvre des pratiques nouvelles. Ainsi le statut de Familles ecclésiales de vie consacrée né de la praxis de la Curie apporte un cadre canonique sûr et adapté pour bon nombre de communautés et groupes. Mais il a souvent été accepté, par défaut, comme seule solution pour être reconnu officiellement par l’Église. Il demeure insatisfaisant par rapport à l’intuition originaire et originale de fondations, particulièrement les fondations séculières sans communauté de vie qui, malgré ou au-delà du seul cadre canonique, continuent à approfondir sereinement un projet de consécration en plein monde dans la diversité des états de vie. Les normes canoniques actuelles ne permettent pas d’honorer ce chemin original que ni le temps ni les obstacles n’ont amoindri.


La vie et le droit ne s’opposent pas, ils s’interpellent. Les fondations nouvelles ne sont-elles pas un creuset d’expérimentation de formes de vie consacrée que le droit pourrait accueillir et accompagner.


La vie consacrée, sous ses diverses formes, est le fruit du travail de l’Esprit, qui ne se laisse jamais enfermer dans nos catégories, mais les bouscule, les dépasse sans cesse. En ce sens, il n’est pas mauvais que nous ne puissions pas trouver une “notion miracle”, qui permettrait de tout englober de façon claire et ordonnée. Nous laissons ainsi ouvert un espace à l’intérieur duquel le travail de l’Esprit pourra se déployer3.
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CHAPITRE PREMIER
LA SOCIÉTÉ DE VIE ÉVANGÉLIQUE DU CŒUR DE JÉSUS


« Qu’un cœur et qu’une âme1 »


La Société de Vie Évangélique du Cœur de Jésus est une association publique de fidèles universelle, de droit pontifical, reliée à l’Institut Séculier Sacerdotal des Prêtres du Cœur de Jésus selon le c. 725 du Code de droit canonique. Cette association a été approuvée par décret de la Congrégation pour les instituts de vie consacrée et les sociétés de vie apostolique, en date du 6 août 2002. Elle est présente sur quatre continents Afrique, Amérique, Asie et Europe et compte actuellement environ six cent cinquante membres. Bien que reconnue récemment, elle trouve son fondement dans l’intuition, reçue en 1790 par Pierre-Joseph Picot de Clorivière, d’une forme de vie consacrée en plein monde, sans communauté de vie ni signes distinctifs. Un long parcours, jalonné de moments de silence puis de renaissance, conduit un siècle et demi plus tard, le 2 février 1952, à une première reconnaissance officielle comme institut séculier sacerdotal.


L’accueil dans l’institut de personnes laïques célibataires et mariées, à partir de 1972, constitue un événement majeur qui ouvre une période de recherche au niveau spirituel et, plus encore, sur le plan canonique. Des débats internes et un dialogue, fécond mais difficile, avec la Congrégation pour les instituts de vie consacrée et les sociétés de vie apostolique aboutissent, en 1996, au choix de constituer une « Famille » composée de trois instituts séculiers (institut sacerdotal, institut féminin, institut masculin) et d’une association de fidèles ouverte à tous les états de vie (hommes et femmes, clercs et laïcs, célibataires et personnes mariées).


Le statut d’association de fidèles ne répond pas pleinement au projet de vie des membres de la Société de Vie Évangélique du Cœur de Jésus : « Suivre Jésus par le don total et sans retour de tout leur être, selon leur état de vie, en plein monde, dans l’humble service de tout homme par une vie contemplative et active2. » Une reconnaissance ecclésiale qui prenne mieux en compte l’originalité et la pertinence de ce chemin est attendue.


I. UNE LONGUE HISTOIRE


Plus de deux siècles s’écoulent entre l’intuition première de Pierre de Clorivière et la reconnaissance canonique de la Société de Vie Évangélique du Cœur de Jésus. Né dans la tourmente révolutionnaire, le nouveau mode de vie consacrée proposé par son fondateur semble s’éteindre avec le retour d’une situation plus stable pour l’Église de France dans la deuxième moitié du XIXe siècle. Il trouve un nouvel écho, au lendemain de la première guerre mondiale, dans une société où l’anticléricalisme et le rationalisme contestent l’Église dans ses fondements et son mode de fonctionnement. Daniel Fontaine cherche à redonner au clergé diocésain un élan de sanctification, au milieu des activités pastorales, par un mode de vie proche de la vie religieuse. La création des instituts séculiers par le pape Pie XII, en 1947, ouvre un chemin de consécration séculière. La Société des Prêtres du Cœur de Jésus, devenue institut séculier, prendra un autre visage et s’inscrira sans difficulté dans la dynamique du Concile Vatican II. Le souhait exprimé par des personnes laïques, hommes et femmes, célibataires et couples, de vivre la spiritualité de l’institut des Prêtres du Cœur de Jésus constitue une étape riche de sens et de perspectives nouvelles.


1. La fondation dans la tourmente révolutionnaire


La Révolution française, en 1989, constitue un évènement majeur dans les relations entre l’Église et l’État. Dans ce contexte particulièrement difficile et violent, Pierre de Clorivière va concevoir une forme tout à fait nouvelle de vie religieuse en plein monde, sans vie commune, ni signes extérieurs.


Il s’agissait de l’établissement comme d’une société religieuse universelle qui serait ouverte à toutes sortes de personnes, de tout âge, de tout pays, de toute condition qui seraient capables de la perfection évangélique […] on n’a rien à l’extérieur qui distingue des autres fidèles. On est assujetti aux mêmes devoirs, aux mêmes autorités qu’auparavant, dans l’ordre naturel, civil ecclésiastique. […] On doit seulement observer qu’aux devoirs communs du chrétien, de l’ecclésiastique, ou aux devoirs propres de son état particulier, chacun doit joindre la pratique des conseils évangéliques3.


1° Pierre de Clorivière


Pierre-Joseph Picot de Clorivière, né le 29 juin 1735 à Saint-Malo, dans une riche famille de commerçants et d’armateurs qui le destine à poursuivre cette même carrière, n’a pas été particulièrement préparé à choisir la vie religieuse ni à fonder audacieusement un nouveau chemin de consécration au cœur d’un monde en plein bouleversement révolutionnaire. Troisième d’une fratrie de huit enfants, le décès prématuré de ses parents, alors qu’il est encore très jeune, le conduit à Paris où il est confié à une tante. Un maître de pension dirige les premières études de Pierre-Joseph. Sa formation est ensuite assurée au collège des bénédictins anglais de Douai. Après l’année de philosophie, il est orienté vers la marine puis vers le commerce. Mais ces carrières ne lui conviennent pas et il revient à Paris en 1753 pour suivre des études de droit.


Le 23 février 1756, alors qu’il est venu communier à la chapelle du noviciat des Jésuites à Paris, Pierre-Joseph découvre sa vocation par un appel mystérieux. Une dame, qu’il ne connaît pas, le suit à la sortie de la messe et lui dit : « Dieu vous appelle sous la protection de Saint Ignace et de Saint François Xavier. Voici le noviciat des Jésuites, entrez-y. Le Seigneur m’a fait connaître sa volonté au moment où vous entriez dans l’église4. » Il entre au noviciat de la Compagnie de Jésus le 14 août 1756. Un décret du Parlement de Paris, le 1er avril 1762, ordonne la fermeture des collèges jésuites. Pierre de Clorivière est alors reçu dans la Province anglaise et fait ses études de théologie au scolasticat anglais de Liège. Il est ordonné prêtre le 2 octobre 1763. Nommé socius du maître des novices à Gand de 1767 à 1770, il part ensuite à Bruxelles comme aumônier des Bénédictines anglaises. Il prononce ses derniers vœux le 15 août 1773, quelques jours seulement après que fut signé le bref Dominus ac Redemptor du pape Clément XIV supprimant la Compagnie là où le bref serait promulgué.


Expulsé de Bruxelles en 1775, Pierre de Clorivière rentre en France. Il vit d’abord à Paris où il exerce divers ministères, en particulier des prédications et des confessions dans divers couvents. Il soutient ces communautés religieuses par la rédaction d’écrits spirituels. À la même époque, il publie une sorte de roman allégorique, Le modèle des pasteurs ou précis de la vie de Monsieur de Sernin, curé d’un village dans le diocèse de T… Il manifeste ainsi son intérêt tant pour la vie religieuse que pour les problèmes pastoraux. En 1779, il rejoint le diocèse de Saint-Malo. La paroisse de Paramé lui est confiée puis, en 1786, la direction du collège des Laurents à Dinan.


Par décret en date du 13 février 1790, « l’Assemblée nationale décrète, comme articles constitutionnels, que la loi ne reconnaîtra plus de vœux monastiques solennels des personnes de l’un ni de l’autre sexe ; déclare que les ordres et les congrégations réguliers, dans lesquels on fait de pareils vœux, sont et demeurent supprimés, en France, sans qu’il puisse en être établi de semblables à l’avenir5 ». Pierre de Clorivière estime de son devoir de protester publiquement contre cette ingérence de l’État dans un domaine relevant de la seule compétence de l’Église. Le 25 mars, en l’église Saint-Sauveur de Dinan, « il traça une peinture animée des bienfaits que les ordres monastiques n’avaient cessé de répandre sur la France, avec une libéralité qui ne s’était jamais épuisée, et qui s’exerçait encore de mille manières au moment où l’on travaillait à la proscrire6 ». Le lendemain il est convoqué devant la municipalité. Ses réponses intransigeantes déplaisent. Pierre de Clorivière ne peut, dans ce contexte, continuer à diriger le collège des Laurents et il décide « de partir aux États-Unis où l’appelaient les confrères anciens jésuites connus à Liège et particulièrement John Caroll qui venait d’être nommé premier évêque de l’unique diocèse du pays, Baltimore, récemment établi par Pie VI7 ». Le 29 juin, il obtient l’autorisation de son évêque de partir en Amérique. Il commence les préparatifs mais un capitaine du port de Saint-Malo lui conseille d’attendre le printemps pour ce long voyage. Il continue à réfléchir au rétablissement de la Compagnie de Jésus à Baltimore mais de façon inattendue et inspirée, « sa vie de fondateur va commencer8 ».


2° L’inspiration


Le 19 juillet, dans une petite chapelle érigée dans le parc du manoir de la Fosse-Hingant, « malouinière » de son beau-frère Marc Désilles de Cambernon, il prie, méditant sur la vie de saint Vincent de Paul. Il est préoccupé par son projet de mission dans le Maryland.


Cette pensée se présenta encore à la suite de son oraison du matin. Mais il lui fut dit intérieurement sans bruit de parole : Pourquoi pas en France ? Pourquoi pas dans tout l’univers ? En même temps il lui fut découvert, comme dans un clin d’œil, et cependant avec un assez grand détail, le plan d’un genre de société religieuse, qui devait être très utile à l’Église et contribuer au bien d’âmes innombrables. L’impression que fit sur lui cette lumière ne lui permit pas de douter, dans l’instant même, que cela ne vint de Dieu9.


Le soir même, il rend visite à Etienne Enguerran, prêtre âgé, écolâtre de Saint-Malo. Celui-ci l’encourage à mettre cette intuition par écrit et à la confier à son évêque. Pierre de Clorivière se met aussitôt à rédiger ce projet d’une forme de vie religieuse nouvelle, pleinement immergée dans le monde. « Il s’agit de concevoir à frais nouveaux la vie religieuse, dans une conjoncture inédite ; celle, en l’occurrence, d’une révolution, dont Clorivière perçoit, dès ses débuts, qu’elle se montrera radicalement antichrétienne10. » Pierre de Clorivière a le projet d’une société cléricale mais il envisage cependant la présence de laïcs. Le premier Plan, Societatis cujusdam Religiosae ratio, hujusce temporis miseriis sublevandis accommodata, quam Romani Pontificis judicio vel approbandam, vel rejiciendam humillime subjicit Sacerdos, antea Societatis Jesu professus, rédigé le 18 août 1790, a pour objet la fondation d’une société religieuse caractérisée par la profession des conseils évangéliques et le but apostolique. Mais l’élément nouveau est l’invisibilité. « Elle ne séparerait pas ses membres du commun des fidèles11. » Le contexte politique l’exige. Pierre de Clorivière rejoint aussi, de cette manière, la vie en plein monde de l’Église primitive. Les membres de cette Société ne doivent porter ni costume particulier ni aucun signe extérieur de leur association. Ils vivront séparés les uns des autres et garderont l’usage de leurs biens. La Société n’a ni maison, ni église, ni aucune forme de possession, ni œuvres. La vénération envers saint Ignace et le dévouement envers le Saint-Siège manifestent une référence expresse à la Compagnie de Jésus. Treize prêtres signent ce premier Plan.


Si quelques modalités sont précisées par la suite, les caractéristiques principales sont définitivement fixées, à savoir le souci de perfection évangélique par la profession des trois vœux de pauvreté, chasteté et obéissance, l’engagement apostolique, l’absence de signes extérieurs d’appartenance, la dispersion des membres unis par un lien intérieur et la référence à l’Église naissante. Le premier Plan est approuvé le 18 septembre par Mgr Gabriel Cortois de Pressigny, évêque de Saint-Malo. Celui-ci souligne l’originalité de cette Société :


Grâce à elle, l’Église et même la vie civile auraient des personnes qui en rempliraient fidèlement et généreusement les devoirs les plus difficiles et les plus graves […] On ne trouverait plus personne qui pût se plaindre que la voie de la perfection évangélique lui soit fermée. Nous sommes volontiers de l’avis de l’auteur que ce mode de vie qu’il propose présente une image de l’Église naissante lorsque les fidèles, quoique séparés par des œuvres et des devoirs différents, quoiqu’ayant des demeures différentes, n’avaient cependant qu’un cœur et qu’une âme12.


Dans le même temps, Pierre de Clorivière propose une société analogue pour les femmes. En effet il a rencontré, en 1787, Adélaïde de Cissé venue lui confier son désir d’une vie religieuse qui ne la séparerait pas du monde et du service des pauvres. Pierre de Clorivière va l’accompagner dans un temps de discernement. Les membres de cette société féminine garderont la propriété de leurs biens et s’engageront à la pratique des vœux de pauvreté, de chasteté et d’obéissance, autant que cette pratique est compatible avec l’exercice de leurs œuvres de charité. Elles vivront dans une communauté sous l’autorité d’une supérieure mais pourront sortir librement pour secourir les pauvres et les malades. Il rédige à leur intention un Plan de société féminine, proche de celui précédemment établi pour les hommes.


Il veut réunir dans les Sociétés des hommes et des femmes de tout état et de toute condition, célibataires, veufs ou veuves y compris, puisqu’il s’agit de pratiquer les trois vœux traditionnels de religion. Le fondateur insiste à plusieurs reprises dans les documents officiels et dans sa correspondance sur ce recrutement en quelque sorte universel des Sociétés. Il y voit une de leurs caractéristiques constitutives, au-delà des conjonctures qui les voient naître13.


3° La Société du Cœur de Jésus


La société masculine est fondée le 2 février 1791. Huit prêtres, un jeune clerc et un laïc célibataire, conseiller d’une cour souveraine, prononcent leur engagement à Montmartre dans la chapelle où saint Ignace avait fondé la Compagnie de Jésus. Cette consécration se vit dans une dimension communautaire mais chacun fait personnellement acte de consécration en reprenant la formule d’entrée au noviciat de la Compagnie :


Nous faisons tous ensemble une alliance religieuse et un pacte sacré, afin que, marchant chaque jour de plus près sur les traces de Jésus-Christ crucifié notre Seigneur, chacun selon la mesure de la grâce que la bonté divine daignera lui accorder, et que, réunissant toutes nos forces, nos soins, nos conseils et nos travaux, nous nous efforcions de faire en sorte que, la dignité du chrétien et celle du sacerdoce étant jointes avec la pauvreté et l’humilité religieuse, elle refleurisse de plus en plus et dans nous-mêmes et par toute la terre, si tel est le bon plaisir de Dieu, et porte des fruits abondants de sainteté, pour la gloire de notre Seigneur Jésus-Christ et le salut du monde entier14.


L’enracinement de cette nouvelle forme de vie religieuse est situé dans le baptême. Pour les prêtres, l’ordination est également un élément fondateur. L’humilité fait référence aux trois degrés d’humilité qui, dans les exercices spirituels de saint Ignace, se rattachent à l’obéissance : « Si l’Esprit du Christ est en nous, nous aurons nécessairement les mêmes sentiments que Lui. Il a préféré la pauvreté aux richesses, les humiliations aux honneurs, les souffrances au plaisir. Nous devons faire le même choix15. »


À la Pentecôte 1791, la Société choisit d’adopter le nom de « Société du Cœur de Jésus ». Le plan initial est complété en 1792 par un document intitulé Societatis cordis Jesu specimen qui tiendra lieu de constitutions. Il contient d’importants développements sur le mode de vie proposé. « L’alliance d’une présence invisible dans le monde et la pratique des conseils évangéliques est mieux structurée dans des formules ramassées qui annoncent ce qu’on appelle aujourd’hui la sécularité consacrée ou la consécration séculière16. » Sur l’obéissance, la règle est, tant pour les prêtres que pour les laïcs, l’obéissance première aux supérieurs civils ou ecclésiastiques, les responsables de la Société ne pouvant contredire les ordres de ceux-ci. En ce qui concerne la pauvreté, chacun garde la possession de ses biens mais sous le contrôle des supérieurs. Pour les laïcs, il est précisé qu’ils peuvent exercer toutes sortes de professions et en percevoir des gains pourvu qu’ils se contentent des choses nécessaires à la vie et emploient tout le reste en bonnes œuvres. La chasteté s’entend dans le célibat. Les membres de la Société, vivant dans le monde, sont invités à éviter les conversations vaines, les festins, les jeux et tout ce qui éloigne de Dieu. L’engagement dans la Société est progressif : probation, puis après deux ans de formation, des vœux annuels pendant au moins cinq ans, et enfin des vœux perpétuels. Les liens avec la Compagnie de Jésus sont redéfinis. « Parmi les fondateurs des ordres religieux, ils reconnaissent comme leur Père et leur Instituteur, saint Ignace de Loyola, comme étant celui des mains de qui cette petite Société reçoit avec respect l’Institut, par lequel elle veut se gouverner, en y faisant seulement les changements qu’exigent les circonstances17. » La Société du Cœur de Jésus puise à la source du patrimoine spirituel de la Compagnie de Jésus. Cependant, comme le souligne François Morlot, « l’esprit ignatien demeure mais avec une grande discrétion18 ». L’utilité de la Société est longuement développée.


Si par un effet de la bonté divine, des citoyens de tous les ordres sont admis dans cette Société, il en résultera pour la chose publique cet avantage précieux, qu’elle pourra se glorifier d’avoir partout d’excellents citoyens, des hommes vraiment attachés à la patrie, des magistrats intègres, des médecins habiles, des marchands pleins de probité, des artisans sobres qui, se conduisant en tout suivant les lois de la plus exacte équité, pourront peut-être, par leur exemple, porter un grand nombre d’autres à faire la même chose19.


Si la période qui suit la chute de Robespierre est plus calme avec le rétablissement du culte catholique, la situation de l’Église en France demeure complexe. En 1798, « après dix années de labeur acharné, les Sociétés comptent 325 membres, 71 pour la société des hommes et 254 pour la société des femmes. Les membres vivent à Paris notamment et en Bretagne (Rennes, Saint-Malo, Saint-Briac) mais aussi à Chartres, Rouen, Yvetot, Le Havre, Honfleur, Étampes, Mortagne et Besançon20 ». La situation des Sociétés est précaire car elles ne bénéficient que de quelques lignes d’approbation données quelques années plus tôt par Mgr Cortois de Pressigny, évêque de Saint-Malo, et de Mgr de Juigné, évêque de Paris. En vue d’obtenir une approbation officielle des évêques français, puis du pape, Pierre de Clorivière rédige un long mémoire dans lequel il développe une démonstration du bien-fondé des deux sociétés, sociétés religieuses pour des temps de persécution. « On concevra que la sainteté la plus éminente peut se trouver ailleurs que dans la vie claustrale et commune, lorsque c’est la volonté de Dieu qui nous fixe dans le monde21. » Et reprenant l’évangile de saint Jean, Pierre de Clorivière précise cette présence dans le siècle : « S’ils restent dans le monde, s’ils conversent avec le monde, ils se souviendront qu’ils ne sont point du monde, et qu’à l’exemple de Jésus-Christ et de ses apôtres, ils ne sont dans le monde que pour travailler au salut du monde et pour apprendre aux hommes à connaître et à aimer Jésus-Christ et sa sainte Mère22. » La nouveauté des relations clercs-laïcs dans la Société du Cœur de Jésus est également soulignée.


Ils [les membres de la Société] seront ou clercs, et comme tels, destinés au service des autels ; ou simples laïcs, et pris dans toutes les classes de la vie civile ; car on ne doit pas les regarder, comme on le faisait d’ordinaire dans le cloître, comme s’ils devaient se borner aux œuvres serviles. Les uns et les autres obligés également par leur Consécration et leurs vœux de tendre à la perfection évangélique, doivent s’efforcer de ne jamais faire un pas hors de la route qui peut les y conduire23.


Les évêques en exil à Londres accueillent favorablement le projet de la Société du Cœur de Jésus mais ne donnent pas d’approbation officielle. En France, seuls les avis positifs des évêques de Rouen et de Sées, du vicaire général de Chartres et des vicaires capitulaires de Beauvais, Évreux, Orléans et Sens ont pu être obtenus. Pierre de Clorivière souhaite alors une approbation pontificale. Pie VII a été élu au Conclave de Venise en mars 1800. Deux jeunes membres de la Société du Cœur de Jésus, Jean-Louis Astier et André Beulé, rencontrent le pape lors d’une audience le 19 janvier 1801. Pie VII approuve la forme de vie des deux Sociétés et autorise des vœux annuels sous l’autorité des évêques. Mais compte tenu des circonstances politiques et de la situation de l’Église en France, il ne souhaite pas donner d’approbation écrite, ni autoriser les vœux perpétuels.


Le Concordat est signé le 15 juillet 1801. Le Pape demande la démission de tous les évêques de l’Ancien Régime encore vivants. De nouveaux évêques sont sacrés. Mais aucune association ne peut exister sans une autorisation formelle de l’État. Le gouvernement de Napoléon Bonaparte demeure particulièrement réticent à l’égard des ordres masculins. Un rapport de Jean-Étienne-Marie Portalis, ministre des cultes, en date du 8 pluviôse an XII (28 janvier 1804) met en garde l’Empereur : « Il est évident qu’on ne saurait prendre trop de précautions pour empêcher les jésuites de renaître de leurs cendres24. » Un autre rapport du 19 prairial an XII (7 juin 1804) concerne la Société du Cœur de Jésus, considérée comme l’une des « petites sectes, dans lesquelles des âmes inquiètes et exaltées cherchèrent un asile, et qui tiraient toute leur force du malheur des circonstances25 ». Une description intéressante de la Société y est donnée :


La première de ces sociétés date des premières années de la révolution ; elle est née dans l’ancien diocèse de Saint-Malo. Son fondateur, le prêtre Clorivière, se proposait de prémunir les fidèles contre les progrès de l’irréligion ; il n’exigeait point la vie commune des associés ; mais il entendait qu’ils se liassent par des vœux. Les membres de l’institution, épars dans le monde, devaient être soumis à des supérieurs spécialement chargés de les diriger dans la voie du salut. Il y avait des choses secrètes que l’on ne communiquait qu’aux sociétaires dont on avait éprouvé la discrétion et la prudence. Le prêtre Clorivière demanda l’approbation de l’évêque diocésain : il l’obtint. Cette approbation parut suffisante au fondateur et à ses agents tant que la Société du Cœur de Jésus ne s’étendit pas au-delà de l’ancien diocèse de Saint-Malo ; mais à mesure qu’elle se propagea dans divers diocèses, on recourut au pape. Le pape promit d’approuver l’établissement dont il s’agit, sous la condition qu’il n’y aurait point de secret et qu’on n’y ferait pas des vœux perpétuels. Les personnes dont cet établissement se compose se vouent à des pratiques sévères et à des vertus peut-être exagérées. C’est ce qui résulte des renseignements qui me sont parvenus et qui ne peuvent être qu’imparfaits, parce que les membres de la société du Cœur de Jésus n’ont donné aucune publicité aux règles écrites ou non écrites qui gouvernent cette société26.


Et Portalis conclut : « On ignore les règles d’après lesquelles ils se proposent de vivre ; ils admettent des secrets ; ils ont annoncé le désir de se lier par des vœux perpétuels. Or tout cela est inconciliable avec nos lois27. » Il propose de « dissoudre toutes les congrégations et sociétés religieuses qui se sont établies clandestinement et à l’insu des lois, et de rappeler la maxime sur la nécessité de l’intervention de la puissance publique dans l’établissement de toutes les corporations religieuses et civiles28 ». Le décret du 3 messidor an XII (21 juin 1804) confirme les lois de la Révolution en interdisant l’admission de tout ordre religieux dans lequel on se lie par des vœux perpétuels. Un compte rendu de Portalis en date du 28 messidor an XII fait état d’un décret de dissolution de la Société du Cœur de Jésus : « Quant à la Société du Cœur de Jésus, les membres ne faisaient que des vœux d’un ordre particulier, qui ne ressemblaient point à ce que le droit canonique appelle les vœux solennels. Il a donc suffi de leur notifier le décret29. »


Pierre de Clorivière songe à présenter une demande d’autorisation au ministre des cultes, estimant que la Société du Cœur de Jésus ne correspond pas aux interdictions énoncées par le décret du 3 messidor puis il y renonce : « Nos sociétés n’ont rien de nouveau qui les distingue du corps commun des fidèles et ainsi, elles n’ont pas besoin de sanction civile30. » Peu à peu son projet de reconnaissance des Sociétés du Cœur de Jésus et du Cœur de Marie comme congrégations religieuses évolue :


Nous sommes dans le cas de toutes les Sociétés qui ont rendu les plus grands services à l’Église, avant qu’elles eussent été légalement approuvées par les autorités, soit ecclésiastiques, soit civiles. Si, par cette raison, on avait été détourné de s’y joindre, elles n’auraient jamais été approuvées, parce que l’approbation de l’Église tombe sur des corps déjà réunis, et non pas sur des plans, quelque bien dirigés qu’ils soient31.


La Société du Cœur de Jésus traverse alors l’épreuve : « La pusillanimité des évêques devant les décrets impériaux, l’incompréhension des membres devant une innovation dont ils n’ont pas mesuré la portée, leur surcharge apostolique au milieu d’un clergé raréfié ont freiné l’élan des premiers jours32. » Le nombre des membres diminue.


L’abdication de Napoléon et le retour de Louis XVIII changent la situation politique en France ainsi que les rapports entre l’Église et l’État. En 1814, Pierre de Clorivière est chargé de restaurer la Compagnie de Jésus en France. Il demeure supérieur de la Société du Cœur de Jésus. De nouveaux membres rejoignent les groupes présents dans plusieurs diocèses mais après le décès de Pierre de Clorivière, le 9 janvier 1820, la Société s’éteint peu à peu. À défaut d’archives sur cette période, seuls quelques éléments concernant plusieurs membres permettent d’estimer que le dernier d’entre eux décède le 11 janvier 1886.


La Société féminine connaît un développement différent. Le premier Plan de la Société des Filles du Cœur de Marie est approuvé verbalement par Pie VII à Rome le 19 janvier 1801. La Société est définitivement érigée comme institut religieux de droit pontifical par décret solennel de Pie IX, le 24 avril 1857, et ses constitutions approuvées par Léon XIII, le 18 juin 1890. L’intuition première demeure dans la présence au monde sans signe distinctif mais l’approbation comme institut religieux va distinguer définitivement le cheminement des Filles du Cœur de Marie et celui de la Société du Cœur de Jésus.


2. De la recherche de sanctification du clergé à l’institut séculier


La Société du Cœur de Jésus s’est éteinte en 1886. La recherche tenace d’un prêtre diocésain, Daniel Fontaine, fait renaître l’intuition de Pierre de Clorivière dans le contexte bien différent de l’immédiate suite de la première guerre mondiale. Le statut de congrégation religieuse puis d’association pieuse est envisagé et c’est à l’initiative de la Congrégation pour les religieux que la Société est reconnue comme institut séculier en 1952. À la suite du Concile Vatican II, les orientations sur la vie sacerdotale, la vie consacrée et la sécularité invitent à approfondir les intuitions propres à l’Institut. De nouvelles constitutions sont rédigées apportant de profonds changements.


1° Daniel Fontaine, la renaissance de la Société du Cœur de Jésus


Daniel Fontaine, alors âgé de vingt ans, entre en 1882 dans la Congrégation des frères de Saint Vincent de Paul, fondée en 1844 par Jean-Léon le Prévost pour le service des ouvriers et des pauvres. « L’originalité de la Congrégation naissante était de mettre prêtres et laïcs sur pied d’égalité en accordant aux seconds – chose bien rare à l’époque – une réelle participation à l’animation33. » Ordonné le 4 juin 1887, ses supérieurs lui confient diverses charges : maître des novices, directeur des Orphelins-Apprentis d’Auteuil, aumônier militaire à Arras. Il est particulièrement habité par un désir de perfection évangélique et une sorte de dilemme hante sa réflexion. « Le vrai chemin de l’apostolat sacerdotal est celui du clergé diocésain parce qu’il fait corps avec l’évêque ; le vrai chemin de la sainteté évangélique est la vie religieuse. Or […] les deux voies sont incompossibles : un prêtre diocésain ne peut entrer dans la vie religieuse sans cesser d’être diocésain34. » Daniel Fontaine se rapproche de plusieurs groupes qui semblent avoir cette même recherche, les chanoines de Dom Gréa, les Olivétains du Père Emmanuel, les prêtres communautaires de Paris, les Oratoriens de l’abbé Paulot, les prêtres adorateurs. Mais, à ses yeux, les uns privilégient à l’excès l’aspect religieux et les autres le négligent. Il fonde les Apôtres du Sacré-Cœur et prononce des vœux entre les mains du Cardinal Amette. Mais ce groupe est sans lendemain. En 1903, un jésuite lui parle de la Société fondée par Pierre de Clorivière. Cela ne retient pas son attention à ce moment-là. Mais en 1906, il cherche auprès d’un autre jésuite des renseignements et prend connaissance du « Mémoire aux évêques » de 1798. Ce n’est cependant qu’en 1908 qu’il commence à solliciter des prêtres du diocèse de Paris en vue de constituer un groupe.


Il est hanté par la question de la sanctification du clergé séculier. Il a des mots durs pour déplorer que ses confrères ne soient pas ouverts à la voie des conseils évangéliques ; il constate que l’amour de l’argent les saisit à travers le système bénéficial ou ses succédanés au temps du concordat, il note que les sources financières taries par la séparation de l’Église et de l’État sont vite remplacées par d’autres ; il déplore aussi que, faute d’une véritable obéissance, chacun organise à son gré sa paroisse et ses œuvres, quitte à voir tout bouleversé par un successeur qui à d’autres projets35.


Le 29 octobre 1918, Daniel Fontaine, Charles Viennot et Léon Bois renouvellent le geste de Pierre de Clorivière et de ses compagnons, sur le lieu même du Martyrium de la rue Antoinette à Paris. Comme leurs prédécesseurs, ils prononcent leur oblation privée, puis le premier acte d’association.


2° Le passage du religieux au séculier


Lorsque Daniel Fontaine décède brutalement le 10 novembre 1920, la Société compte une trentaine de membres. Tous souhaitent, dans la fidélité à Pierre de Clorivière et à Daniel Fontaine, la formation d’une société religieuse de prêtres séculiers. Cependant, au fil des années, l’impossibilité de recevoir une approbation adaptée s’impose. Il convient de renoncer à être un institut religieux.


Une première étape se déroule de 1920 à 1936. Le nouveau responsable de la Société, Mgr de la Celle, et ses deux assistants entreprennent la rédaction de constitutions en se fondant sur le Specimen de 1792 et le Mémoire aux évêques de 1798. Le travail de rédaction, commencé en 1923, est achevé en 1926. Ce texte est publié le 2 février 1927. « Nous avons entre les mains notre règle, la norme de la vie religieuse que nous avons embrassée pour répondre à l’appel du Cœur sacré de Jésus. Elle nous ouvre les horizons de la perfection au milieu même du monde36. » Ce document prend en compte les normes édictées par le Codex iuris canonici de 1917 et les Normae publiées en 1922 par la Congrégation des religieux. « Tout ce qui concernait ce qu’on appelait alors les “principes ascétiques”, c’est-à-dire les grandes lignes de la spiritualité devait être renvoyé à un directoire qui ne vit jamais le jour37. » Ces constitutions ne concernent que des prêtres qui prennent alors le nom de Pères du Cœur de Jésus. Les règles sont adaptées à la condition séculière des membres mais l’accent et mis sur leur sanctification plus que sur leur ministère. L’admission de laïcs suscite des hésitations. Le conseil préfère ne pas chercher à attirer les laïcs tant que la Société n’a pas de statut définitif. Cependant quelques laïcs hommes se présentent, l’un en 1930, d’autres en 1935. La difficulté de leur assurer une formation fait renoncer à leur accueil.


De 1936 à 1952, l’évolution est considérable, passant d’une recherche de vie religieuse à la reconnaissance comme institut séculier. Le chapitre de 1936 apporte quelques modifications aux constitutions afin de se distinguer clairement des congrégations religieuses, de prendre mieux en compte l’appartenance au presbyterium diocésain et de souligner la nécessité des œuvres d’apostolat.


La Société doit, avant tout, étant donné l’expérience faite et son développement à ce jour, rester ce qu’elle est, et ne pas s’exposer, pour avoir l’étiquette canonique à des modifications incompatibles avec la situation de ses membres. Restant en effet, par définition, attachés au service de leurs diocèses et entièrement dépendant de leurs évêques, ils ne sauraient appartenir totalement à un supérieur religieux, comme le suppose la vie religieuse38.


Le nombre des membres augmente rapidement. Des demandes parviennent de plusieurs pays : Espagne, Mexique, Chine, Égypte, Portugal, Hollande, Japon et Italie. Le chapitre de 1942 ne peut se tenir en raison de la guerre. Il se réunit du 31 juillet au 2 août 1946. La Société met l’accent sur le sacerdoce. De nombreuses adjonctions aux constitutions en modifient l’esprit. « Il ne s’agissait plus d’une congrégation religieuse composée de prêtres diocésains comme vingt ans plus tôt, mais d’une association de prêtres diocésains enrichissant l’exercice de leur sacerdoce par les vœux de religion39. » La porte est fermée aux laïcs par l’article 7 des constitutions modifiées : « La Société recrute exclusivement parmi les prêtres du clergé diocésain ». Cependant un document préparatoire au chapitre de 1946 précise « Ce nouveau principe de rédaction peut être admis sans que l’on renonce pour autant à constituer un jour une branche “laïque”, si la Providence semblait le demander40. »


La création des instituts séculiers, par le pape Pie XII le 2 février 1947, ouvre une voie nouvelle41. Cependant la Société, dans un premier temps ne se sent pas concernée par ce nouveau type de consécration. Au sein de la Société des objections sont soulevées. Les membres de la Société du Cœur de Jésus appartiennent d’abord à un diocèse et ne peuvent se donner entièrement à un institut. L’obéissance à un supérieur apparaît incompatible avec l’obéissance à l’évêque. Les membres de la Société s’assument financièrement alors que le statut d’institut séculier prévoit la prise en charge des membres par l’institut. Les questions liées au rattachement à la Congrégation des religieux et à l’autorité des évêques à l’égard des instituts sont aussi en débat. Le 3 mai, une demande d’approbation comme association pieuse, et non comme institut séculier, est adressée à la Sacrée Congrégation du Concile. Le dossier est présenté au Pape. Le statut d’institut séculier est alors évoqué. Puis le temps passe et aucune réponse n’est donnée. Mgr Louis Igonin, nouveau supérieur général, se rend à Rome en mai 1950. C’est à cette même période que deux consulteurs de la Curie romaine, le Père Creusen et le Père Grendel, donnent un avis favorable pour que la Société soit approuvée comme institut séculier car elle en réunit bien tous les éléments : pas de vie commune spécifique, profession des trois conseils, exercices de piété et de renoncement, lien mutuel stable, maison commune. Après quelques modifications du projet de constitutions, la Société du Cœur de Jésus est approuvée par la Congrégation pour les religieux comme institut séculier, par décret signé le 2 février 1952. Cette reconnaissance est un nouveau départ. Des mots tels que sécularité, apostolat, mission, consécration, vie fraternelle reçoivent des accents nouveaux et deviennent un vocabulaire courant dans l’Institut.


De 1952 à 1966, le caractère d’institut séculier fait évoluer la réflexion interne vers la vie apostolique de ses membres. « Le passage du “religieux” au “séculier” ne va pas de soi : l’Institut participe aux hésitations des autres instituts entre pleine affirmation de la sécularité et un plein engagement aux conseils évangéliques où la pensée et parfois la pratique restent très dépendantes du modèle religieux42. » L’Église de France prend une option plus missionnaire dans le courant dynamique des mouvements d’action catholique en plein essor. L’assemblée des évêques de France, en avril 1960, met au centre de ses préoccupations l’évangélisation des milieux déchristianisés. L’influence de ce courant sera considérable dans l’Institut qui, à cette époque, est majoritairement français. Le chapitre général de 1962 prend des orientations et modifie les constitutions afin de sortir du vocabulaire et des usages religieux et d’assurer l’unité de la vie sacerdotale et de la vie consacrée. La coulpe au début des réunions et les pénitences publiques au réfectoire des retraites disparaissent. Les termes de postulat, noviciat, oblation, vœux sont abandonnés et remplacés par prise de contact, demande d’entrée, premier engagement, engagement définitif. L’accent est mis sur la vie de groupe, le partage, la « re-vision » de vie. L’internationalisation croissante de l’institut appelle aussi des évolutions mais seule la traduction en plusieurs langues des documents importants est envisagée.


3° De nouvelles constitutions dans l’esprit du Concile Vatican II


Le Concile Vatican II s’achève en 1965. Les orientations conciliaires sur la vie sacerdotale, sur la vie consacrée, sur la sécularité et la présence de l’Église dans le monde invitent à approfondir les intuitions propres à l’Institut. La révision des constitutions et le choix d’un nouveau nom sont l’expression de changements très importants qui vont se réaliser entre 1966 et 1972.


La convergence entre l’évolution de l’Institut et les directives du Concile est remarquable sur plusieurs points : importance de la mission et de la présence au monde ; unification de la vie humaine, spirituelle, ministérielle ; appel pressent à une vie pleinement évangélique dans la simplicité et la pauvreté ; sens de l’Église ; dialogue au sein de l’Église ; attachement au presbyterium diocésain ; esprit communautaire ; dynamisme dans la confiance en l’Esprit Saint. « Nous devons imiter le Concile qui est passé d’une conception hiérarchique de l’Église à une conception communautaire (communion, famille, groupe) plus fédérative43. » Le chapitre de 1966 choisit des orientations majeures, fidèles aux intuitions de Pierre de Clorivière mais exprimées d’une manière profondément nouvelle et dans un langage inspiré par le Concile. L’Institut se situe comme étant au service de la mission de l’Église. Il doit permettre à des prêtres incardinés dans un diocèse de vivre pleinement leur insertion dans le presbyterium et de répondre à un appel spécial à la perfection de la charité pastorale, avec une attention particulière aux réalités collectives du monde. L’Institut est profondément attaché à la consécration découlant de son caractère d’institut séculier, en lien avec la consécration baptismale et la consécration sacerdotale. Une insistance forte est portée sur la vie évangélique définie comme « la participation à la vie du Christ, Fils de Dieu et frères des hommes, transformant toute notre existence qui devient toute entière “bonne nouvelle” et signe de salut aux yeux des hommes ; elle trouve son accomplissement dans le Mystère pascal et s’exprime en particulier, sans pourtant s’y limiter, dans les béatitudes et les conseils évangéliques : elle est à la fois renoncement et engagement44 ». Les vœux, au-delà de la tradition de l’Église autour de pauvreté-chasteté-obéissance comprennent aussi la vie fraternelle et la prière prolongée. Le chapitre choisit pour l’institut le nom de « Institutum saeculare sacerdotum Cordis Jesu » tout en précisant que chaque groupe national utilisera un vocable adapté sous l’approbation du conseil. Quelques mois plus tard, la France adopte le nom subsidiaire de « Groupes Évangile et Mission » qui est repris ensuite par d’autres groupes nationaux.


Dès le 7 mars 1967, le conseil central nomme une commission de révision des constitutions. Jusqu’à cette date, malgré d’importants aménagements, le texte de base demeurait celui des constitutions de 1926, dans une perspective de congrégation religieuse. Est envisagée la rédaction d’une règle de vie, texte plus spirituel, d’un directoire international et de directoires nationaux, contenant les aspects de gouvernement. Le document sur l’organisation interne sera rédigé rapidement. Il comporte essentiellement des modifications de vocabulaire qui sont particulièrement intéressantes. Elles officialisent la distance par rapport aux instituts religieux et se situent dans la perspective de l’Église « peuple de Dieu ». Le collège diocésain devient une fraternité, la province une région, le supérieur un responsable, le chapitre une assemblée, le maître des novices un responsable de formation.


La rédaction de la Règle de vie nécessite plus de temps. Une question délicate est posée concernant les vœux. Convient-il de conserver ce terme qui suggère une vie religieuse ou de le remplacer par la notion d’engagement « qui permettrait de dépasser avec le Concile le cadre des trois conseils, pour la participation à une communauté fraternelle qui nous entraîne à la vie selon tout l’Évangile, dans et par notre consécration sacerdotale45 » ? Il ne s’agit pas d’une simple modification de terminologie. Les avis sont partagés au sein de l’Institut. Un premier projet est considéré trop dense et trop court, un second est critiqué quant à son style. Ce n’est donc qu’en mai 1969 que le texte définitif est publié. Il s’agit d’un texte radicalement différent des précédentes constitutions dans son plan, son vocabulaire et son style.


Le texte se caractérise d’abord par le passage de l’ordre à l’appel […] à peu près à toutes les pages, on trouve l’invitation pressante à répondre à des appels du Seigneur. Par le fait, il prend un ton chaleureux et personnel (emploi du “nous” et du “tu”) ; il a quitté la forme de la loi pour celle de l’invitation46.


Cette Règle de vie est profondément christologique et fondée sur l’Évangile. La sécularité est réaffirmée avec force. Le service, l’humilité et la simplicité caractérisent l’engagement missionnaire qui est au cœur de l’appel à suivre le Christ dans le monde.


Il y a bien des façons d’être proches des hommes. Tu chercheras où et comment le Seigneur te veut au milieu d’eux. Tu ne craindras pas d’entendre les appels nouveaux, mais tu n’oublieras pas que c’est d’abord le cœur qui nous fait prochain de ceux que nous rencontrons. Ainsi tu veilleras à grandir dans la simplicité et l’humilité, et tu ambitionneras cette pauvreté du cœur qui nous rend digne de l’amitié des plus petits47.


Un accent majeur est mis sur la communion et la fraternité. L’oraison quotidienne prolongée manifeste l’articulation entre action et contemplation, héritée de la source ignatienne de l’Institut.


Une autre question délicate, celle de l’ouverture de l’Institut à des membres laïcs, est abordée dès la première réunion de la commission de révision des constitutions, par un prêtre belge, Paul Druet, et un prêtre français, André Augier qui signale la demande d’un laïc du Kerala. Mais la règle de vie s’adresse uniquement à des évêques et des prêtres. La région Belgique organise en 1971 une consultation privée sur l’accueil éventuel de laïcs. François Morlot pose directement la question dans un article paru dans la revue Cor Unum en février 1972 : « Des laïcs, membres de notre institut ? ». Les rapports préparatoires à l’assemblée générale de 1972, établis par diverses régions (Angers, Cambrai, Grenoble, Lyon, Moulins, Paris, Rennes, Reims et Tours) montrent un intérêt certain à l’égard de l’ouverture aux laïcs mais pas encore très approfondi sur les plans théologique et canonique.


3. L’ouverture aux laïcs, 1972-1984


Le pas décisif est franchi lors de l’assemblée générale de l’institut en 1972. L’ouverture aux laïcs, célibataires et personnes mariées suscitera des espoirs mais aussi des inquiétudes. Elle sera lente et progressive. Définitivement admise à l’assemblée générale de 1984, elle donne un nouveau visage à l’Institut et conduit à des recherches canoniques complexes.


1° Les premiers groupes mixtes


L’assemblée générale se déroule à Chartres du 27 août au 2 septembre 1972. La question de la dimension internationale de l’Institut sera le sujet majeur. La présence des laïcs soulève bien des hésitations. Ce sont des régions françaises qui souhaitent cette ouverture. Dans d’autres régions, « le prêtre est perçu comme plus distinct des laïcs48 ». De plus, il n’y a pas d’expériences vécues dans l’Institut. Enfin, le terme « laïcs » est très large et les rapports envoyés par les régions n’abordent pas la présence éventuelle de personnes mariées. Mais deux personnalités importantes dans l’Institut, Louis Fève et Jacques Delaporte, pensent qu’il serait bon d’accueillir et de susciter des expériences. Cette proposition est mise au vote et acceptée par une très large majorité.


Quelques groupes accueillent alors des laïcs en France, en Belgique, en Allemagne et aux États-Unis. Le responsable général, Jean Canivez, autorise quelques personnes à émettre un engagement privé. Dès les premiers temps, ce sont non seulement des célibataires hommes et femmes qui se présentent mais aussi quelques foyers. « Très inégalement répartis géographiquement, ces nouveaux groupes éprouvèrent vite le besoin de se retrouver49. » Des rencontres ont lieu une fois par an sur des thèmes majeurs : identité de l’Institut, engagement, apostolat. Le Conseil central de l’institut suit cette expérience et dégage peu à peu les questions théologiques et canoniques qu’elle suscite. « La question était de savoir si la différence de nature (et pas seulement de degré) entre le sacerdoce baptismal et le ministère presbytéral était telle qu’elle créait une barrière infranchissable à la recherche en commun de la vie évangélique intégrale, ou si, au contraire, une telle coexistence pouvait être bénéfique50. » Les critères d’admission des laïcs est une autre préoccupation afin que les exigences de l’Institut soient bien prises en compte : « Les laïcs à admettre dans l’Institut devraient avoir une taille de fondateurs51. » L’institut séculier ne peut admettre que des célibataires mais au vu d’articles parus en 1976 dans Informationes et dans La Documentation catholique, le conseil s’interroge sur la possibilité de la création d’institutions canoniques où célibataires et personnes mariées s’engageraient au radicalisme évangélique de la même manière. En avril 1978, lors d’une rencontre des groupes laïcs-prêtres, ces points sont abordés et seuls les laïcs décidés à appartenir aussi pleinement que possible à l’Institut décident de poursuivre le cheminement. La situation est clarifiée. Les laïcs qui souhaitent participer à la vie de l’Institut doivent vivre au cœur du monde et y être engagé sur le plan apostolique ; ils doivent désirer suivre le Christ jusqu’au bout et accueillir leur entrée dans l’Institut comme une vocation ; ils doivent être en accord avec les perspectives de la Règle de Vie et envisager de prononcer un engagement.


2° La consécration séculière comme axe de recherche


L’assemblée générale de 1978, à Saint-Thomas en Allemagne, va constituer un moment important dans la vie de l’Institut sur deux points principaux : la sécularité et l’ouverture aux laïcs. Les orientations votées lors de cette assemblée, et complétées lors de l’assemblée de 1984, demeurent un point de référence majeur et elles sont aujourd’hui annexées au Livre de vie. Elles précisent le charisme de l’Institut et caractérisent de manière originale et dynamique la consécration séculière.


Les deux mots semblent s’exclure, mais les réalités, dans le mouvement de l’Évangile, s’appellent l’une l’autre. Le même Esprit nous pousse à vivre au milieu des hommes et à suivre le Christ de plus près : il y va de l’identité de notre institut. […] Nous avons appris que la gloire de Dieu, c’est l’homme vivant, et qu’en servant les hommes et les femmes d’aujourd’hui nous entrons dans le dessein du Seigneur de l’histoire. Continuité donc, mais aussi ruptures. Elles s’imposent à nous comme les exigences du Royaume. Pour entendre l’appel du Règne, il faut se retirer à l’écart et contempler. Servir les frères, c’est partager leurs joies et leurs espérances ; c’est aussi résister aux pressions et aux modes, aux sollicitations de la facilité, des faux-semblants et de la volonté de puissance. Partager la condition des pauvres et leurs luttes conduit logiquement à des options apostoliques risquées et contestées. […]. Ces ruptures nous renvoient au Christ prophète et serviteur, et nous introduisent dans son mystère pascal. Elles nous font découvrir dans l’expérience quotidienne que notre vie réelle, conduite sans tricher, mais convertie, retournée est le seul sacrifice qui plaise au Père (cf. Rm 12, 1)52.


Les orientations développent ensuite la pauvreté séculière, la chasteté séculière, l’obéissance séculière et la prière séculière. « À chaque fois le conseil évangélique est lu en même temps comme contestation prophétique des anti-valeurs du monde […] et comme annonce de la bonne nouvelle53. » La référence au Cœur de Jésus est réaffirmée avec des accents, non de pitié, mais d’engagement séculier :


La fidélité au cœur transpercé du Christ implique donc, dans notre sécularité, l’amour et la mission. Elle nous engage à une vie toujours plus évangélique ; elle nous impose à être attentifs à ces exigences et nous procure des moyens pour y répondre. Elle nous provoque à vivre pauvreté, prière, chasteté, vie fraternelle, obéissance, avec les sentiments mêmes qui furent dans le Christ Jésus (cf. Ph 2, 5 et le commentaire du P. de Clorivière dans sa première Lettre circulaire). […] Cela va bien au-delà d’un comportement moral et d’une imitation extérieure : il s’agit, comme saint Paul l’a fréquemment souligné, d’une communion et d’une identification au point de ne plus faire qu’un seul être avec le Christ dans ses abaissements et son exaltation (cf. Rm 6, 5-8). […] Ainsi notre consécration au Cœur de Jésus peut se définir avec ces trois termes qu’il ne faut pas séparer : Christ, monde, Église […] Vivre cette consécration, c’est chaque jour laisser saisir notre être profond par Jésus-Christ et, à travers nos responsabilités et nos ministères, le laisser saisir un peu plus le monde entier dans sa Pâque54.


En ce qui concerne l’ouverture aux laïcs, l’assemblée accueille lors des débats, six personnes laïques : un homme célibataire, deux femmes célibataires, un couple et une femme mariée. Ils pourront prendre la parole puis se retireront lors des votes. L’assemblée encourage la poursuite l’expérience ouverte en 1972, permettant à des laïcs de participer à la vie de l’Institut. Elle envisage pour les personnes mariées des engagements provisoires dans le cadre d’une association liée à l’institut ce qui a contrario permet des engagements pour les personnes célibataires. L’assemblée prend acte de ce que cela entraîne la nécessité de modifications du statut canonique mais assure aux prêtres le maintien de structures propres55.


3° L’identité de l’Institut et l’accueil des membres laïcs


Les groupes laïcs-prêtres se développent. Au 1er avril 1980, une quinzaine de groupes prêtres et laïcs se réunissent en France et un en Belgique : neuf foyers, trente-neuf femmes célibataires, trois hommes célibataires et vingt-cinq prêtres. Une petite équipe animatrice est constituée. Un projet de vie intitulé Ce que nous voulons vivre ensemble est élaboré en mai 1980. Tous les groupes se retrouvent deux fois par an. En novembre 1983, ils rédigent un texte en vue de l’assemblée générale de 1984 où ils expriment leur souhait de participer pleinement à la vie et au charisme de l’Institut. La présence des laïcs dans l’institut, 125 en 1983, fait l’objet de réflexions préalables à l’assemblée de 1984.


Nous laisserions-nous bousculer par ce vent, dont nous ne savions trop, aux premières bourrasques, s’il était de Pentecôte ou de tempête ? Douze ans d’interrogations, de vérifications, marqués par des étapes (assemblées de Chartres et Saint-Thomas). Douze ans de pratique, où nous avons vu venir non seulement des hommes, mais des femmes, non seulement des célibataires mais des foyers, non seulement des “sages”, mûris par une longue expérience de la vie, mais des jeunes, enthousiastes et… remuants, tous mus par le désir de mettre à cette école de radicalisme évangélique qu’est l’Institut. Douze ans ont passé. Pour gérer tout cela, il fallait être un peu fou, inconscient ou aventureux, à moins que ce ne soit éperdument confiants dans l’Esprit et les nouveaux venus pour inventer les voies de l’avenir56.
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